






De NOM Prénom




A 

Monsieur le Ministre de l’Intérieur

Place Beauvau

75008 PARIS







, le 20 aout 2007

Monsieur le Ministre de l’Intérieur,

Certes, notre modeste problème ne rivalise en rien avec les dossiers qui doivent être les vôtres.

Toutefois, une telle injustice nous semble devoir être dénoncée et nous tenions à porter à votre connaissance l’affaire relatée en suivant.

En sujet complémentaire, je vous fais part d’une petite anecdote de ce matin même, qui certes exaspère, mais doit surtout porter à la réflexion…

Devant l’exposé de la situation relatée ici à un collègue de travail, agrémentée d’une autre histoire de contravention reçue en juillet 2007 pour un 131 KM/H retenu au lieu de 130

 ( moi, qui systématiquement fait des appels de phares « coléreux » à tous ces « pilotes » qui doublent à 150, 160KM/H et plus !!! étrangers certes, mais aussi beaucoup de français !, voici la réflexion du dit collègue :

 « vu que de toute façon, les résultats sont les mêmes ou quasi en cas d’infraction, moi j’ai choisi et ,j’ai décidé de continuer à rouler comme avant…à 160 Km/h sur autoroute… » 

Je n’ai pas la science infuse, mais pour rouler environ 70000 kms/an, et avoir une certaine expérience, voir ce que l’on voit sur la route fait peur… Sommes-nous bien sûr que la répression « automatique » à écart 0 soit vraiment la bonne méthode? 

En espérant avoir suscité quelque intêret, veuillez, agréer, Monsieur le Ministre ( ou son représentant) nos respectueuses et néanmoins cordiales salutations.

Prénom NOM
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A 

Madame Martine GADRET

Officier du Ministère Public Contrôle        Automatisé

CS 41101

35911   RENNES Cédex 9

le 20 aout 2007

N° DOSSIER : 153364

N° d’Avis de contravention : 3333

Immatriculation : 

OBJET : Demande d’exonération 

COPIES : Ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire


     SCP - 


     Automobile Club de France


     AUTOPLUS

LR.AR

Madame Gadret,

Je me permets de rappeler la genèse des faits, extrait de notre courrier du 6 août 2007 :

 Nous réceptionnons, à notre retour de congés le 4 août dernier une mise en demeure émanant d’une étude d’Huissiers de Justice de l’Ain et datée du 19 juillet 2007.

En appelant de suite, pour prendre des renseignements sur l’objet de cette injonction , on nous informe que la société « TRESORERIE du CONTROLE AUTOMATISE » a chargé cette étude de recouvrir par voie de justice au règlement d’une amende pour excès de vitesse sur un véhicule VOYAGER immatriculé 6407 XF 01, en date du 22 septembre 2006 à 14H36 dans la commune de PONT-D’AIN ( 01). 

( pour la somme de 431,28€- soit une amende majorée à 375 € assortie des frais Article 128-I Loin°2004 du 30/12/2004)

Hors nous jurons sur l’honneur n’avoir absolument jamais rien reçu, ni la moindre information, ni le moindre courrier de vos services. 

Mon épouse, conductrice habituelle du dit véhicule, n’a de plus absolument pas visualisé un quelconque flash, sans pour autant contester la validité de cette infraction, nous souhaiterions pour le moins obtenir un justificatif de cette dernière, un PV rédigé, des éléments chiffrés de dépassement de vitesse, une photographie… bref, un élément tangible. 

Jusqu’à ce jour d’août 2007, nous ignorions donc totalement l’existence d’une quelconque contravention.

Hors, vous nous informez, en réponse à notre courrier du 6 août qui réclame la plus élémentaire justice à ne pas avoir à s’acquitter d’une majoration indue, ne pas vouloir donner une suite favorable à cette demande, avançant le motif d’une réclamation hors délai.

Cette réponse ne nous paraît nullement adaptée, la date de référence, dans ce cas de figure, comme l’acte généralement  la jurisprudence est bien celle où l’on a connaissance des faits.  

Nous ne nous expliquons pas non plus, la forme de votre réponse pour le moins automatisée ; L’accusé de réception révèle une réception par vos services de notre courrier en LRAR du 6/08/07 le 13 août 2007 à 19H…… votre réponse est datée également du 13/08/07, preuve que vous n’avez certainement pas pu mener les démarches nécessaires afin de retrouver les preuves de transmission de la contravention à notre domicile.

Votre signature est un simple cachet, nous permettant de penser que vous n’avez peut-être même pas été informée personnellement de notre sollicitation.

Enfin, alors que le litige porterait éventuellement sur une problématique d’adresse, votre réponse automatique ne prend même pas soin de reporter notre adresse actuelle ( rappelé dans nos précédents envois), mais se contente de reprendre notre adresse d’il y a + de 4 ans…

Ceci étant, à cette ancienne adresse, où vous auriez dû envoyer la contravention incriminée, nous avons, sans aucune difficulté, bien reçue votre réponse du 13 août 2007. Comme cela aurait dû être le cas, pour la contravention initiale, puis le recommandée de la majoration à 375 €.

Pour nous être quelque peu documentés, ces problématiques de non réception des contraventions, sont assez récurrentes.
 Et la mauvaise fois de certains concitoyens ne peut pas toujours être une échappatoire à la responsabilité de votre Administration ; car, nous accusons sans ambiguïté que vos services ne nous ont jamais transmis ni la contravention initiale, ni les rappels ou avis.

Sans polémiquer, ni faire de procès d’intention, il est évident qu’un « bug » existe dans votre process, et qu’il est aussi du devoir d’une Administration d’Etat, de savoir le reconnaître et de rechercher à y remédier.  

Car, encore une fois, ce n’est pas l’amende en elle- même que nous contestons, mais bien le fait de n’en avoir jamais été informé.

J’ajoute que les efforts gouvernementaux relatifs à la Sécurité Routière nous agréent parfaitement, et que si, nous avons, dans un moment d’égarement, fauté. Il est normal que nous en assumions la responsabilité. Mais, pas injustement, comme dans cette affaire là.

Nous rééditons donc notre demande afin d’être exonérés de la majoration de la dite amende.

Ou que la preuve qui, à notre humble avis, vous incombe, soit faite que vos services ont bien transmis les éléments comme il se doit.

Je vous rappelle avoir, par courrier séparé du 17/08/07 demandé au-delà d’éléments concrets à obtenir le  cliché de l’infraction, et que  vous nous demandez en point 2 :

 «  une photocopie lisible de l’avis de contravention reçu »

En pleine logique, nous ne pouvons pas vous fournir une contravention que nous n’avons jamais reçue. Nous espérons que nous obtiendrons néanmoins ce document. 

Dans l’attente d’une solution rapide, nous vous prions d'agréer, Madame ou Monsieur, l'expression de nos salutations distinguées.
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